
La création
d’entreprises

en Ile-de-France en 1999 :
une évolution récente

En 1999, 62 860 entreprises ont été
créées en Ile-de-France. Trois entre-
prises sur quatre, beaucoup plus que
dans le reste de la France,  sont des
«créations pures» c’est à dire des en-
treprises totalement nouvelles. Les re-
prises concernent 10 % des créations
d’entreprises enregistrées et les réacti-
vations, 14 %. 
En 1999, la part de l’Ile-de-France
dans les créations d’entreprises fran-
çaises s’établit à 23 %, ce qui la place
au 1er rang national, devant les ré-
gions de PACA (12 %), Rhône-Alpes
(10 %), Languedoc-Roussillon (6 %)
et Aquitaine (5 %).
Les années 1994 à 1998 ont été par-
ticulièrement mauvaises puisqu’on a
enregistré une chute de 10 % des
créations d’entreprises dans la région
entre ces deux dates. Plusieurs expli-
cations ont été avancées : la mauvaise
conjoncture économique, le durcisse-
ment de la loi sur les faillites en 1994
et les conditions plus restrictives des
conditions d’attribution de l’aide aux
chômeurs créateurs d’entreprises
(ACCRE) à la fin de l’année 1995. 
L’année 1999 marque une rupture
par rapport à la période précédente
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Vitalité économique
francilienne et 

création d’entreprises
Depuis 1999, le tissu 

économique francilien fait
preuve d’un regain de vitalité

comme en témoignent 
les créations, fusions, reprises

d’entreprises et même 
les disparitions, toutes 

significatives de l’évolution 
du monde des entreprises 

et de son dynamisme.
Cette embellie est confirmée

par l’augmentation 
des créations d’entreprises et

la diminution des défaillances.
Ce sont des signes 

encourageants pour 
les nombreuses initiatives 

engagées en faveur 
de nouveaux entrepreneurs. 
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Les formes
de la création d’entreprises

Les statistiques de l’Insee sur les 
créations d’entreprises distinguent trois
catégories :
- la création nouvelle, ou «création

pure», résulte de la création d’une en-
treprise économique jusqu’alors in-
existante

- la création par reprise se produit
quand une unité reprend l’activité,
totalement ou partiellement, d’un ou
plusieurs établissements d’une unité
légale

- la réactivation correspond à une
unité juridique inscrite au répertoire
Sirène qui avait cessé son activité et
qui la reprend.
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car le nombre de créations d’entre-
prises (créations pures, reprises réacti-
vations) a augmenté de 0,4 % par
rapport à 1998. Ce léger rebond se
confirme en 2000, puisqu’entre jan-
vier et juillet le nombre de créations
pures d’entreprises est en progression
de 5,4 % comparée à la même pé-
riode en 1999 (l’Ile-de-France se si-
tuant près de la moyenne nationale, 
+ 5,7 %). 

4 créations sur cinq
se font dans le tertiaire

Près de 80 % des entreprises créées en
1999 appartiennent au secteur ter-
tiaire et plus particulièrement aux ser-
vices aux entreprises (28 % des créa-
tions) et au commerce (25 %). En
revanche, l’industrie ne regroupe que
15 % des créations. 
On remarque de fortes différences se-
lon les formes de création. Les créa-
tions pures se concentrent dans les
services aux entreprises (32 % des
créations pures), le commerce (24 %)
et la construction (12 %) alors que
les reprises privilégient les services

aux particuliers (49 % des reprises)
et le commerce (30 %). Les réactiva-
tions ont surtout lieu dans le com-
merce (25 % des réactivations), les
services aux entreprises (22 %)
ou la construction
(16 %).

Une 
entreprise

francilienne sur
deux survit au
bout de cinq ans

Avec un taux de survie à
cinq ans de 50 %, l’Ile-
de-France se situe dans la
moyenne nationale (50 %).
Au-delà de ce constat, on
relève des différences signi-
ficatives selon les secteurs
d’activité. Ainsi, les services
aux ménages et les industries
agroalimentaires bénéficient de
taux de survie les plus élevés,
alors que la construction et les
transports se placent dans une si-
tuation diamétralement opposée.

IAURIF - Octobre 2000

Vitalité économique
francilienne
et création d’entreprises

0 5 000 10 000 15 000 20 000

Services aux entreprises

IAA

Transports

Éducation, santé

Services aux
industries et HCR

Immobilier

Industrie

Construction

Commerce

création pure

reprise

réactivation

Les créations d’entreprises en Ile-de-France par secteur d’activité

771%

17%
11%

72%

16%
12%

72%

16%
12%

78%

14%
8%

80%

11%
9%

72%

17%
12%

75%

15%
10%

69%
19%

12%

7

17%
11%

72%

16%
12%

78%

14%
8%

11%

17%

75%

15%
10%

PARIS
26 256 entrepris26 256 entreprises

HAUTS-

DE-

SEINE
7 544 entreprises

SEINE-SSEINE-ST-DENIS
6 822 e6 822 entreprises

VAL-DE-MARNE
5 169 entreprises

VAL D'OISE
3 918 entreprises

YVELINES
4 955 entreprises

ESSONNE
3 934 entreprises

SEINE-ET-MARNE
4 268 entreprises

PARIS
26 256 entrepris

HAUTS-

DE-

SEINE
7 544 entreprises

SEINE-S
6 822 e

VAL D'OISE
3 918 entreprises

YVELINES
4 955 entreprises

ESSONNE
3 934 entreprises

En %

reprise

création pure

réactivation

Les camemberts sont
proportionnels en fonction du
nombre d'entreprises créées en 1999

IAURIF Carto-studio - Septembre 2000©

10km

Source: Insee
Source : Insee - traitement Iaurif.



L ' E C O N O M I ESUR 

42 % des créations
se font à Paris

En 1999, il y a eu 26 200 créations
d’entreprises à Paris, soit 42 % du to-
tal régional alors que la capitale n’ac-
cueille que 32,5 % des salariés franci-
liens. Ce score atteint même 44 %
pour les créations pures indiquant
ainsi la forte capacité de régénération
du tissu économique parisien. Avec 
7 500 créations, le département des
Hauts de Seine se classe en seconde
position, mais loin derrière Paris. On
trouve ensuite la Seine St Denis
(6 800 créations), le Val de Marne 
(5 100) et les Yvelines (4 900). Les
trois autres départements se parta-
gent les 12 100 créations restantes. 

Les défaillances 
d’entreprises 

en Ile-de-France en 1999

En 1999, 11 453 entreprises ont dé-
posé leur bilan en Ile-de-France, soit 
27 % du total national. Cette forte
proportion du nombre de dé-
faillances dans la région s’explique
par des raisons intrinsèques : les
nombreuses créations d’entreprises et
plus particulièrement le nombre élevé
de créations pures, la structure secto-
rielle des créations d’entreprises, le
marché concurrentiel ou la forme ju-

Ile-de-France France entière

Services aux ménages 67 % 64 %
Industries agroalimentaires 60 % 64 %
Industrie 47 % 53 %
Construction 34 % 44 %
Commerce 47 % 46 %
Transports 45 % 51 %
Hôtel, café, restaurant 52 % 48 %
Services aux entreprises 55 % 54 %
Moyenne 50 % 51 %

Taux de survie des nouvelles entreprises

IAURIF - Octobre 2000

Vitalité économique
francilienne
et création d’entreprises

1%71%

17%
11%

72%

16%
12%

72%

16%
12%

78%

14%
8%

80%

11%
9%

72%

17%
12%

75%

15%
10%

69%
19%

12%

1%

72%

16%
12%

80%

9%

72%

12%

69%
19%

12%

PARIS
es26 256 entreprises

HAUTS-

DE-

SEINE
7 544 entreprises

T-DENISSEINE-ST-DENIS
ntreprises6 822 entreprises

VAL-DE-MARNE
5 169 entreprises

VAL D'OISE
3 918 entreprises

YVELINES
4 955 entreprises

ESSONNE
3 934 entreprises

SEINE-ET-MARNE
4 268 entreprises

es

T-DENIS
ntreprises

VAL-DE-MARNE
5 169 entreprises

SEINE-ET-MARNE
4 268 entreprises

Source : Insee, méthodologie Apce, 1999.

La création d’entreprises par département en 1999



L ' E C O N O M I ESUR 

ridique puisque l’Ile-de-France
compte beaucoup d’entreprises ayant
le statut de personne morale. 
Entre 1989 et 1999, le nombre d’en-
treprises défaillantes a progressé de 
41 % dans la région, soit une hausse
beaucoup plus rapide que celle obser-
vée en province. Elle était plus forte
encore entre 1990 et 1993 compte
tenu de la crise économique. Depuis
cette date, les défaillances diminuent
en tendance, surtout depuis 1997.
Cette dernière tendance semble se
confirmer, puisque, sur le 1er trimestre
2000, le nombre de défaillances d’en-
treprises en Ile-de-France est en baisse
de 11,5 % par rapport au 1er trimestre
1999.

116 000 emplois
créés en 1999

En 1999, selon l’APCE, les créations
d’entreprises en Ile-de-France ont en-
gendré près de 116 700 nouveaux
emplois salariés et non-salariés. Les
créations pures représentent 70 % de
ces emplois créés (81 338 emplois),
contre 20 % pour les reprises (23 036
emplois) et 10 % pour les réactiva-
tions (12 311 emplois). 3 nouvelles
entreprises sur 4 n’emploient pas de
salarié au démarrage, surtout s’il s’agit

d’une création pure ou d’une réacti-
vation. 57 % des reprises ont au
moins un salarié au (re)démarrage de
l’entreprise.

L’appui aux créateurs
d’entreprises : 

une situation mitigée

Dans un contexte où près de 13 mil-
lions de français aspirent au statut
d’entrepreneur (étude IFOP-APCE-
Arthur Andersen), la conjonction de
facteurs très favorables devrait stimu-
ler la reprise des créations d’entre-
prises : bonne tenue de l’économie
francilienne, mise en œuvre de me-
sures par les pouvoirs publics (simpli-
fication des formalités de la création,
soutien à la mise en place de fonds

d’amorçage et d’incubateurs, réduc-
tions particulières de charges
sociales, …), montée de l’entrepreu-
nariat dans les établissements de l’en-
seignement supérieur, … A ce titre,
l’extraordinaire dynamisme des start-
up dans la région1 est un indicateur
très favorable pour l’avenir. 
Toutefois, l’accompagnement des
créateurs en Ile-de-France reste en-
core mitigé. En effet, la région est
proportionnellement moins bien do-
tée de structures d’accompagnement
que d’autres régions françaises. Moins
de 1 % des nouvelles entreprises ont
été accompagnées, d’où, lors des Etats
Généraux pour l’Emploi, un fort sen-
timent d’isolement des nouveaux
chefs d’entreprises franciliens. Cette
situation est particulièrement dom-
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(1) Cf note rapide n°181, juin 2000.
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Défaillance d’entreprise :
comment la définir ?

Une entreprise est en situation de dé-
faillance dès qu’une procédure de re-
dressement judiciaire est ouverte à son
encontre par le tribunal compétent.
Une telle procédure doit être déclen-
chée dès que l’entreprise se trouve en
état de cessation de paiement. Toutes
les défaillances ne se soldent pas par
une cessation de l’entreprise concernée.
Certaines entreprises parviennent à
poursuivre leur activité à l’issue du re-
dressement judiciaire (continuation ou
reprise).

Source : Insee - Sirene, 1999.

Source : AP0CE.



mageable lorsque l’on sait que le taux
de survie à 5 ans d’une entreprise ac-
compagnée peut facilement dépasser
les 80 % contre 51 % sans appui. En
effet, les réseaux jouent un rôle essen-
tiel dans la mobilisation des res-
sources et des compétences qui se
trouvent dans l’environnement de
l’entrepreneur. 
Plus précisément, le créateur d’entre-
prise trouve en Ile-de-France trois
principaux réseaux d’accompagne-
ment qui connaissent des situations
contrastées :
- Un réseau d’accompagnement en fa-

veur des entreprises de haute tech-
nologie et de la «nouvelle économie»
qui s’appuie sur des organismes tels
que l’Anvar, les Critt (Centres régio-
naux d’innovation et de transfert de
technologie), ou les pépinières de
haute technologie. Cet environne-
ment a été particulièrement stimulé
par le développement d’incubateurs
publics et privés, l’envolée des fonds
de capital risque ou encore l’activité
croissante des investisseurs privés

(«Business Angels»). Il offre au-
jourd’hui des conditions très favo-
rables aux créateurs même si
quelques difficultés mineures subsis-
tent encore.

- Un réseau d’accompagnement en fa-
veur des entreprises traditionnelles,
qui s’appuie sur les Chambres de
commerce (Entreprendre en
France), la BDPME, les pépinières
d’entreprises, des dispositifs régio-
naux d’aide à la formation tels que

Cap Entreprise. Ce réseau, déjà an-
cien, se développe pour toucher un
nombre croissant de créateurs.

- Un réseau d’accompagnement à
l’auto-emploi et aux très petites en-
treprises (TPE) qui s’appuie sur des
organismes très divers comme l’Adie
(Association pour le Droit à l’Initia-
tive Economique), les boutiques de
gestion, les plates-formes d’initia-
tives locales, … Ce réseau, encore
modeste, est en voie de développe-
ment pour soutenir l’économie so-
ciale et solidaire dans la région

En dehors de ces trois réseaux, le créa-
teur d’entreprises peut également être
aidé au travers d’initiatives très di-
verses : politique d’essaimage de
grandes entreprises, initiatives de Fon-
dations privées, caisses de retraite, …

La place stratégique
de l’accès au financement

Si le nombre de créations d’entreprises
augmente à nouveau en France, cette
progression n’est pas très marquée,
contrairement à des situations précé-
dentes où la reprise économique s’ac-
compagnait d’un très fort redresse-
ment du nombre de créations
d’entreprises. Le sondage de l’Ifop-
Apce-Arthur Andersen montre ainsi
que la grande majorité des français
(74 %) estime qu’il est aujourd’hui
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plus difficile de créer son entreprise
qu’il y a quelques années. Seules les
catégories supérieures nuancent ce ju-
gement en particulier car elles bénéfi-
cient de l’environnement porteur ac-
cordé aux entrepreneurs de la
nouvelle économie. Pour les autres
catégories socioprofessionnelles, créer
son entreprise apparaît de plus en
plus ardu. C’est pourquoi, en plus du
développement et de la professionna-
lisation des réseaux d’accompagne-
ment, de nouvelles actions d’appui à
la création d’entreprises vont être
mises en œuvre par les pouvoirs pu-
blics. Parmi elles, neuf mesures ont
été annoncées par le Premier Ministre
lors des états généraux de la création
d’entreprises en avril 2000. La réus-
site de ces nouvelles initiatives auprès
des créateurs d’entreprises dépendra
pour partie des possibilités qui leur
seront offertes pour un meilleur accès
à des financements adaptés. Les dis-
positifs financiers de proximité pour-
ront y jouer un rôle majeur.
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